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E N O NC I A T I O N S  PR ELIMI N A I R E S  

En vertu de la copie exécutoire d'un jugement rendu par le Tribunal 
judiciaire de Paris le 28 mai 2020, signifié et définitif, condamnant 
Madame   à lui payer la somme de ONZE MILLE CENT 
EUROS ET QUARANTE CINQ CENTS (11.100,45 €) 
représentant les charges de copropriété impayées au 
1er janvier 2020, avec intérêts au taux légal à compter du 26 octobre 
2017 sur la somme de 10.920,37 €, et à compter du jugement sur le 
surplus, outre CINQ CENTS EUROS (500.00 €) à titre de dommages 
et intérêts et MILLE CINQ CENTS EUROS (1.500,00 €) sur le 
fondement de l'article 700 du Code de procédure civile, 

Le poursuivant, sus dénommé et domicilié a, suivant exploit de la SCP 
LEROI & ASSOCIES, huissiers de justice associés, 6, place Tristan 
Bernard 75017 Paris en date du 2 décembre 2021, 

Fait notifier commandement à: 

Madame  , divorcée  , demeurant 90, Rue des Orteaux à Paris 
(75020) 

D'avoir immédiatement à payer au requérant à l'acte, entre les mains 
de l'Huissier de Justice, ayant charge de recevoir, ou encore entre les 
mains de l' Avocat constitué, sus dénommé et domicilié, 

La somme de QUATORZE MILLE QUATRE CENT CINQ 
EUROS ET TRENTE CENTS (14.405,30 €) en principal, intérêts et 
accessoires, sauf mémoire, se décomposant comme suit 

✓ Principal 11.100,45 € 

✓ Intérêts au taux légal sur la somme de
10.920,37 € provisoirement arrêtés au
25 novembre 2021 1.128,90 € 

✓ Intérêts au taux légal sur la somme de
11.100,45 € à compter du 26 novembre 2021
jusqu'à complet paiement MEMOIRE 

✓ Accessoires ( dommages et intérêts et article 700) 2.000,00 € 

2ème rôle 



✓ Intérêts au taux légal sur la somme de 180,08 € et
les accessoires provisoirement arrêtés au
25 novembre 2021 175,95 € 

✓ Intérêts au taux légal sur les accessoires à
compter du 26 novembre 2021 jusqu'à complet
paiement MEMOIRE 

Soit un total à payer, sauf mémoire de 14.405,30 € 

Outre le coût du commandement, sans préjudice de tous autres dus, 
intérêts et frais pour mémoire. 

Le commandement rappelait en outre à Madame   que selon 
extrait de compte consolidé au 18 novembre 2021, elle est 
débitrice envers le syndicat des copropriétaires de la somme de DIX 
HUIT MILLE SIX CENT QUARANTE NEUF EUROS ET 
VINGT-SIX CENTS (18.649,26 €) (non compris les intérêts au taux 
légal sur les condamnations prononcées par le jugement précité ni les 
accessoires susvisés) ledit décompte étant arrêté après prise en compte 
des appels du 4ème trimestre 2021. 

Ce commandement a été délivré à la personne même de Madame   
et a été publié pour valoir saisie des biens et droits immobiliers ci-
après désignés au Service de la Publicité Foncière de Paris 1 volume 
2022 S numéro 1, le 4 janvier 2022, comme en atteste l'état 
hypothécaire certifié à la date de publication du commandement joint 
au présent cahier. 

3ème rôle 



Par exploit en date du 26 janvier 2022, la SCP LEROI & ASSOCIES, 
huissiers de justice associés à Paris 1 7ème, 6, place Tristan il a été 
délivré assignation à Madame  , 

D'AVOIR A COMPARAITRE à l'audience d'orientation du Juge de 
l'Exécution du Tribunal judiciaire de Paris tenant l'audience au Palais 
de Justice de ladite ville, Parvis du Tribunal, 29/45, avenue de la Porte 
de Clichy 75017 PARIS le 

JEUDI SEPT AVRIL DEUX MILLE VINGT DEUX 

AlOHEURES 

(Jeudi 7 avril 2022 à 10 heures) 

Une copie intégrale de cette assignation est annexée à la suite du 
présent cahier. 

4ème rôle 







ORIGIN E DE PR OPRIETE 

L'origine de propriété qui va suivre résulte de l'analyse de l'acte reçu 
par Maître Cyril KLEIN-MONTEZIN, notaire associe à 
FONTENAY-SOUS-BOIS (Val-de-Marne), en date du 18 décembre 
2009. 

En la personne de Madame  . partie saisie : 

Les droits et biens immobiliers présentement mis en vente 
appartiennent à Madame  , susnommée, pour les avoir acquis de 
Monsieur   époux  , marié sous le régime de la séparation de biens, 
selon acte reçu par Maître Cyril KLEIN­MONTEZIN, notaire 
associé à FONTENAY-SOUS-BOIS (Val-de­Marne) en date du 18 
décembre 2009, publié le 4 février 2010, volume 2010 P numéro 
779, moyennant le prix principal de CENT SIX MIL LE 

EUROS (106.000 €), payé comptant le jour de la signature de 
l'acte. 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses 
frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu'il avisera, toutes 
autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne pourra en 
aucun cas être inquiété ni recherché à ce sujet. 

7ème rôle 






























